
L'émergence d'une politique commerciale stratégique

Selon Dornbusch, les problèmes commerciaux des États-Unis découlent principalement
des barrières visant l'importation de marchandises américaines au Japon, lesquelles provoquent
une diminution de la valeur du dollù américain et réduisent la rémunération réelle et le niveau
de vie des Américains.' Dornbusch prône des mesures commerciales «axées sur les résultats»
et une politique de bilatéralisme agressif. Il fixerait des objectifs quantitatifs pour les
exportations américaines vers le Japon et, en l'absence de résultats concrets, menacerait
d'imposer à ce dernier des droits à l'importation plus élevés. Dornbusch ne se préoccupe pas
de favoriser les exportations d'un secteur de l'industrie au détriment d'un autre. Selon lui, un
dollar de vente à l'exportation est aussi bénéfique pour les États-Unis qu'un dollar provenant de
tout autre secteur.

Laura D'Andrea Tyson préconise une autre version de la nouvelle approche américaine
en matière de commerce international. Selon elle, les États-Unis ont besoin d'une politique
gouvernementale "qui favorise activement la création d'industries à forte valeur ajoutée. Elle est
convaincue que l'essor de certaines industries stratégiques américaines, comme les secteurs
pointus de l'électronique et des communications, a des retombées positives sur lereste de
l'économie américaine. Si l'on insufflait suffisamment de vigueur à ces secteurs d'activité, cela
éviterait aux États-Unis de perdre des marchés en raison des coups de boutoir des pratiques
commerciales. agressives du Japon et de l'Union européenne. Après tout, les autres
gouvernements soutiennent activement leurs industries de pointe, fait-elle remarquer.
Mme Tyson soutient que les États-Unis ne peuvent pas s'en remettre uniquement aux forces
imparfaites du marché international pour développer de telles industries. En conséquence, sa
politique de gestion du commerce comprend la négociation d'une série d'accords internationaux
en reconnaissant que les gouvernements subventionnent, protègent et soutiennent d'une manière
ou d'une autre leurs industries de pointe. Elle établirait les règles du jeu de telles interventions.
Faute de pouvoir conclure de tels accords, Mme Tyson soutient que les États-Unis devraient
alors établir des objectifs chiffrés pour les exportations des pays étrangers vers les États-Unis
ou vice versa (applicables à des secteurs de l'industrie précis) et invoquer la menace de diverses
sanctions pour obtenir ces résultats.s
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